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Me rgf&ant au document 5/13987, daté du 6 juin 1980, qui contenait un mesw.:e 
que vous a adressé le Ministre des affaires é-trangkres d'Iran3 j'ai l'honneur, 
d'ordre de mon Gouvernement, de souligner que les argzw3ïits exposés dans le ineSSt%@ 

précit6 ne sont fond& ni en fait, ni en droit. Tout d9abord, mon gouvernement n'a 
pas 9 contrairement & ce qui est affirm6, adopté depuis l'instauration de la 
RGpublique islamique en Iran, une attitude hostile à 17écard du nouveau régime. 
Bien au contraire, mon gouvernement a3 comme jvai d6j?t eu lPoccasion de 19ex:?oser 
de manière détaillée, adresse au nouveau Gouvernement iranien une note dans laquelle 
il exprimait son intention sincsre df6tablir les liens fraternels et les rajjports 
de coopération les plus étroits avec les peuples et pays voisins, et notamment avec 
l'Iran, sur la. base du respect de la souveraineté, de la non-~ing6rence dans les 
affaires intérieures et du respect des aspirations l&itimes des peuples conform&ment 
aux principes que ces peuples se sont donn6.s de leur plein &. 

Cette intention a 6t.3 expriinée à de multiples occasions ;?ar les plus hautes 
autorites iraquiennes, comme en tdmoigne clairement 9 pour ne citer qu'un exemple, 
la D&laration pan,zrnbc proclamée à Bagdad le 20 juillet 1980 par M. Saddam Eussain, 
président de la Rgpublique d'Iraq. En revanche, toutefois, la conduite et les 
déclarations du Gouvernement iranien n'ont et6 que néga-tives, hostiles et totalement 
depourvues de l&gitimité et de justification morale. 

Le Ministre des affaires &rangères iranien soutient que notre position 5 
Is&ard des Iles du Golfe arabe (Abu Musa, Grande Tumb et Petite Tumb) %6v& 
une absence totale de compréhension" des donn6es de l'histoire en ce qui concerne 
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les zles en cause, quoon ;-ourrait constituer une v&itable bibliothèque avec les 
fiocualents et cartes officiels qui attestent 13, souveraineté de l'Iran Sur Ces îles 
+2-t que ce qui a ét6 qualifié par np+-c MinL Ptre des affaires ?cran&res dans le 
document S/139113 "d'occupation il2%&le" n'es't rien d'autre YJe la réaffirmakion 
de la souverainete de ,lvIran sur une partie de son territoire. 

I 
~:;~wl~s rentrer dans un d&at juridique prolongé, il y a tout de même lieu de 

faire observer qu; 5 aucun ~moiWl’l’t 6-P 1 ‘histoire ) aucune de ces trois Iles ripa &tE 
SOumise à lVautorit6 iranienne. La v&it6 est que les Ikitanniques nvont pas 
occu~6 ces 11.e~ s&pa&ment; en effet, ils ont occupC Ras ~1 KIwima en 1819 apras 
avoir vaincu les IWassimo . Les trois Tles faisaient partie du territoire de 
Eias Al Khaima depuis 1750 et elles y sont demeur6es sans aucune interruption 
jusqi.u"en 1.866, date à laquelle elles on-t &tiS partaGees entre les 6mirats de 
Al Sharjah et de Ras Al Khaima gui ont continué 5 les administrer jusqd'a lvoccu~atiOn 
?-ll&ale de ces &?s par les forces arï&es iraniennes le 30 novembre 1971. 

Quant 2 lvar{jument touchant la v&?itable 'bibliotheque que l'on pourrait 
cons-tjOtuer avec les documents et cartes officiels, il ,suffit de se rgférer B l'affaire 
bien cormk de lv Ile de Lalmas 9 qui a donnj lieu en l%% B une sentence de la Cour 
>ersnanente d'arbitrage dans la-elle celle-ci a soulign6 qu'en &l&al les cartes 
~-VS pt-"uvent Etre admises comme preuves du titre en cas de diffêrends territoriaux 
et frontaliers quvavec une grande iTrudence et de grandes rgserves cari les sources 
G.'information des cartographes n'étant &kralement pas connues, le juge doit r6gler 
le iiiff&end en question sur la base des faits se rapportant au fond du problème. 
Iliorsyuv& la demande de l'Iraq, le Conseil de sdcurité svest réuni en dêcembre 1971 
-0ur exaiainer la question des iiles occu-pées, le représentant de IfIran n'a mani- 
festement par r3 Sussi à prouver que les Iles faisaient bien historiquement partie 
de l!Iran. 

Lqargument tiré de la rGaffirmation de souverainet6, tout en étant vraiment 
trSS curieux et nalf, pour ne pas dire plus, est ,S nven pas douter irrecevable en 
droit si ses d6fenseurs entendent par lti quvun Etat peut formuler une revendication 
-territoriale et entreprendre dvy donner suite en recourant a la force arm&. 

Une telle attitude aursi-t !?OUF effet de bouleverser com&?tement les règles 
bien 6ta'hlies du droit international en ce qui concerne lvacquisition des titres 
territoriaux. Ces rè&l.es nvautorisent nullement lPacyuisition d'un territoire par 
la force. C'est là quOon en vient & st- demander si c'est lsIraq ou lvIran qui, 
pour reprendre les teriqes de la lettre du Ministre des affaires étran&es iranien, 
est ali& sur Israël. 

Il est vraiment trGs tentant de continuer à, exposer tous les arguments 
,jwtzi.diques prouvant l'illégitimité des revendications iraniennes sur les trois 

?2zs arabes et l'illé~alit6 de lQoccupation de ces ?les par 1IIran mais nous sommes 
profond&ent convaincus que les diri&ants iraniens ignorent presque tout du droit 
des gens moderne comme le prouve leur cor,lportenlent dans le domaine des relations 
internationales. ToutefoiS, il y a lieu de relever deux faits & cet %gard. Tout 
d'abord, l'ar.:ument des p&tel1dus révolutionnaires de.T&&an quant à la &affirïwi:.ian 
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de la souveraineté a été contredit par les plus hauts responsables du Gouvernement 
iranien qui ont proclamé (comme lvont fait le l?r&ident Abul Al Hassan 13ani Sadr 
dans une déclaration diffusee par la radio de Riyad le 19 avril 1980 et le Ministre 
iranien des affaires $cran&es dans sa conférence de presse 2 Abu Dhabi le 
ler mai 1980) que le wobl?mc des Iles n - 9%ait ni un problCme iranien ni un probl?me 
arabe mais quvil sva&sait pour l'Iran de réaliser lvunification universelle du 
monde islamique, que chaque parcelle de la terre islamique appartenait 2 tous les 
Musulmans et que la terre d'Islam appartenait à Allah. 

En wcond lieu, il est dit de manière significative dans la lettre iranienne 
que leIran a toujours considér6 que la questioil de ces iles n96tait pas un probleme 
entre l'Iran et les Arabes mais un problème entre l'Iran et le colonialisme 
britannique. Cette dklaration est encore plus surprenante car, si elle contredit 
les prétentions r&olutionnaires islamiques affichges & Téh&an, elle est, dans 
son fond et son esprit, exactement similaire & lPargument pr6senté par 
14. Amir Khosrow Afshar, representant de l'Iran sous le rf;gne du Shah, dans la 
dklaration qu'il a faite devant le Conseil de skkurité 3 sa 16108me séance, tenue 
le 9 décembw 1971 (voir par. 211 et 212). 

11 est clair que la position adoptee par le régime iranien actuel et le refus 
de ce r$-$me de renoncer à l'occupation des Xcs ne sont que le. continuation 
des rêves impériaux conTus par le Shah et nourris par les pr6jugés raciaux sur 
la su$riorit6 des Persans en tant qu',!,ryens. 

Je vous serais obli$ de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre comme document de l'Assembl6e ~k-i~rale, au titre du point 106 de l'ordre du 
jour provisoire, et du Conseil de s6curit6. 

Le représentant permanent, --,w --"* 
(Si&) Salah Omar AL-AL1 


